
Communistes
et partenaires

La crise n’est pas
seulement financière

Le projet du gouvernement est de
défaire le compromis social et les
institutions. Et le démantèlement
du service public d’éducation est
à l’œuvre. À Échirolles, pour la
première fois depuis des décen-
nies, des enfants qui auront 3 ans
dans l’année scolaire ne seront
pas scolarisés par manque de
postes (non créés ou supprimés).
Les élèves handicapés seront
accueillis sans soutien ou sans
professionnalisation des person-
nels. Des enseignants stagiaires
seront affectés sans expérience ni
formation en école, collège ou
lycée. En trois ans, le secteur
d’intervention des ré-éducateurs
s’élargit de trois à 14 groupes
scolaires et on compte un psy-
chologue scolaire pour 1 600
élèves ! Le choix du non-rempla-
cement d’un fonctionnaire sur
deux partant à la retraite est dra-
matique. Il pénalise les jeunes et
hypothèque leur avenir. Notre
ville n’a jamais cessé de soutenir
sa jeunesse, avec un niveau
exceptionnel d’investissement
dans les écoles en termes de ser-
vices, de projets éducatifs, et ce
malgré la diminution des dota-
tions financières de l’État. Notre
adhésion au Réseau des villes
éducatrices est un engagement
politique fort. Elle implique des
actions élargies à tout ce qui per-
met l’accès à une éducation et à
une citoyenneté pleine et entière :
cadre de vie, logement social,
sécurité des personnes, culture,
loisirs et sport pour tous-tes,
développement durable, partici-
pation habitante. En période de
tension sociale, si l’éducation
constitue un vrai enjeu de démo-
cratie, c’est aussi en solidarisant
nos intérêts communs sur les
questions telles que le chômage,
les retraites, la précarité ou le
pouvoir d’achat, que nous pour-
rons faire front à gauche et
imposer d’autres choix pour nos
enfants, élèves d’aujourd’hui,
citoyens de demain.

Jacqueline Madrennes,
adjointe à l’éducation

Verts
et écologistes

“Penser et transformer
l’école avec
l’écologie politique”
de Philippe Mérieu

“L’Education nationale a la res-
ponsabilité essentielle de garantir
la possibilité de l’engagement
démocratique de chaque citoyen
pour construire “le bien com-
mun” : tout jeune de 16 ans doit
avoir accédé aux savoirs sans les-
quels il ne peut ni comprendre le
monde, ni se comprendre dans le
monde. Nous devons enseigner
aux jeunes générations “ce qui
unit et ce qui libère”. Dans cet
esprit, il faut revisiter sérieuse-
ment le “socle commun” et, en
particulier, donner, en son sein,
toute leur place à l’éducation à
l’environnement, au Droit, à la
réflexion philosophique et à l’ex-
pression artistique. Notre École
doit, non seulement, permettre
aux élèves d’apprendre, mais
aussi d’apprendre ensemble, afin
de faire l’expérience d’une socia-
l ité solidaire : el le est donc
incompatible avec toute forme
de triage et de discrimination ;
elle doit parier sur la fécondité de
l’hétérogénéité des publics et met-
tre en place, à tous les niveaux,
un apprentissage du travail col-
lectif. L’enseignement doit se
dégager des logiques de mar-
chandisation de savoirs qui pré-
valent aujourd’hui et réduisent
les connaissances à des utilités
scolaires enrôlées pour activer la
concurrence entre les individus.
Cela suppose que les apprentis-
sages soient pensés comme des
outils d’intelligibilité du monde et
de développement des per-
sonnes, et pas seulement comme
de simples “épreuves” permet-
tant de monter dans une hiérar-
chie scolaire.”
Nous proposerons à Phil ippe
Mérieu, aujourd’hui, notre vice-
président de la Région, en charge
de la formation tout au long de
la vie, de venir à Échirolles pour
en discuter avec nous.

Les Verts

Socialistes
et républicains

Constat d’échec

L’été 2010 aura été marqué par
l’apparition “médiatique” dans
notre agglomération, de la mon-
tée de la violence et de la délin-
quance dans nos quartiers. L’échec
des années Sarkozy, comme
ministre de l’Intérieur puis comme
président “tout puissant” est fla-
grant : les discours ne règlent pas
les problèmes majeurs qui ron-
gent notre société ! Les suppres-
sions massives d’emplois dans la
fonction publique, pour défendre
le bouclier fiscal de quelques-uns,
ravagent notre modèle social, en
s’attaquant tour à tour aux effec-
tifs de la police et de la justice,
de l’éducation, et des autres
administrations. Fermetures de
classes, réduction des effectifs de
la zone police des Villeneuves,
l’Etat laisse à l’abandon des sec-
teurs entiers de notre territoire et
vient ensuite montrer du doigt
les élus locaux pour leur faire la
leçon… tout en durcissant le dis-
cours, en surfant sur les faits divers,
pour ne s’attacher qu’à l’exploi-
tation électorale des situations
dont sont victimes les habitants
de nos quartiers.
Rappelons-nous que déjà, au
moment des fusi l lades de
Sassenage et Fontaine en 2007,
Nicolas Sarkozy avait déclaré qu’il
allait “s’occuper personnellement
des Grenoblois”… Bonjour le
résultat ! Pendant ce temps-là,
100 000 suppressions de postes
dans les services publics sont pro-
grammées sur trois ans, et ce
n’est pas le retrait de la nationa-
lité française ou le retour des
Roms qui réglera le désordre
social qui se développe dans
notre pays. En cette période de
rentrée, les élus Socialistes et
Républicains réaffirment leur
attachement fort à des services
publics à la hauteur des défis à
relever, que ce soit en matière
d’éducation ou de police, et de
justice.

Laurent Berthet,
président du groupe

Société civile
et républicains

Une rentrée difficile

La rentrée, sujet d’actualité en ce
mois d’août, pourtant encore
celui “des grandes vacances”, et
depuis la IVe République au cœur
du débat éducatif. Avant, les
vacances rimaient avec les princi-
pales fêtes religieuses catho-
liques, et les grandes vacances
étaient liées aux activités rurales.
C’est le Pape Grégoire II qui a
accordé, en 1231, les premières
“vendanges !” d’un mois. C’est
la IIIe République qui uniformise
les premiers congés scolaires, du
15 juillet au 30 septembre. C’est
en 1960 que la période des
vacances scolaires est fixée du 28
juin au 16 septembre. Dérogation
encore possible de prorogation
en zone rurale au 30 septembre.
Devenues les vacances d’été,
elles seront, sous l’impulsion des
mouvements pédagogiques,
réduites de deux semaines au
profit des vacances d’automne et
d’hiver. La rentrée devrait être
une période agréable de l’année
où l’on retrouve ses camarades,
ses collègues de travail. Or
comme en 2009, la rentrée 2010
sera pour beaucoup de familles
échirolloises encore plus difficile.
Si elle s’annonce difficile dans
l’Education nationale où les sup-
pressions de postes vont pénali-
ser la qualité du travail pédago-
gique des enseignants, elle s’an-
nonce aussi incertaine et difficile
au plan économique. Les coûts
de la rentrée sont en augmenta-
tion, notamment pour les lycéens
de seconde, résultat d’une
réforme certes nécessaire, mais
une fois encore réalisée dans l’ur-
gence ; pour les étudiants, les
frais d’inscription et de logement
enregistrent une augmentation
de près de 4 %. Parents, profes-
seurs, éducateurs, responsables
associatifs et sportifs doivent par-
ticiper à l’éducation de notre jeu-
nesse. À chacun d’assumer ses
responsabilités, y compris l’Etat,
mais pour que notre jeunesse ait
confiance en nous, apportons-lui
la nôtre d’adultes responsables.

Christian Descombat,
conseiller municipal
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Lutte ouvrière

L’éducation :
une priorité !

C’est grâce à l’école maternelle,
entre 3 et 6 ans, que les enfants
des quartiers populaires devraient
pouvoir apprendre à parler cor-
rectement, à acquérir les rudi-
ments de lecture et à apprendre
à compter. Or, comment le faire
dans des classes surchargées ?
Car la politique du gouverne-
ment Sarkozy, c’est d’augmenter
le nombre d’élèves par classe, de
supprimer les Rased, c’est-à-dire
les instituteurs spécialisés dans
l’aide aux enfants en difficulté,
de supprimer 16 000 postes en
2011 après les dizaines de mil-
liers déjà supprimés ces dernières
années. Dans ces conditions, bien
des enfants sortant de l’école
auront un handicap dont trop ne
se remettront jamais. Et après, ce
gouvernement se plaint des
“jeunes asociaux” ! Mais c’est lui
qui les a mal élevés !

Chantal Gomez,
conseillère municipale

République
laïque et sociale

La fin des livres

Un changement de programme
pour les classes de seconde a
retardé l’édition des manuels sco-
laires, contraignant ainsi les parents
d’élèves à revoir leur budget à la
hausse (200 euros par tête, sans
subvention du Conseil régional).
Mais qu’on se rassure ! Le minis-
tre concerné annonce que nos
chers élèves pourront se connec-
ter… Tout y est ! Ils pourront
même se passer de leur profes-
seur. Après tout, il n’y a plus de
petites économies : avons nous
encore besoin du corps ensei-
gnant ? Après la fin des livres, à
quand la fin des profs ?

Christelle Bernard,
conseillère municipale

MoDem

Allons enfants…

C’est une nouvelle rentrée sco-
laire qui s’annonce, avec son lot
de bonnes et mauvaises sur-
prises. Du côté des effectifs, les
classes restent bien chargées sur-
tout sur le secteur centre-ville, où
même chez les tout-petits, l’ap-
prentissage de la vie en collecti-
vité risque d’être difficile. Mais
comme Monsieur le maire aime à
le rappeler, tout ceci n’est pas
vrai, les statistiques sont là impla-
cables, incontournables, la situa-
tion n’est que ponctuelle. Hélas,
la logique comptable se heurte
souvent à une réalité lourdement
vécue par certaines familles. Qui
se soucie en effet du stress quoti-
dien des enfants dont les deux
parents n’ont pas d’autres choix
que de travailler ? Qui se soucie
des problèmes d’apprentissage
liés bien souvent aux problèmes
de sureffectif scolaire ? On ne
peut que constater les dégâts
quelques années plus tard, en
essayant de réduire les consé-
quences négatives à grand ren-
fort de séances d’orthophonie ou
de soutien scolaire. Alors que
notre gouvernement songe
depuis quelques années à réduire
l’école maternelle à “peau de
chagrin”, nous pensons, au
contraire, que les paramètres
d’une bonne réussite scolaire se
mettent en place dès la petite
enfance et que dans ce domaine,
les priorités communales doivent
être absolues. Du côté du quar-
tier Ouest, la rénovation de
l’école Jean-Jaurès nécessite pour
cette année scolaire un regroupe-
ment dans les locaux de l’école
Marcel-David. Officiellement,
tous les moyens ont été mis en
œuvre pour que cette cohabita-
tion se passe au mieux. Nous
l’espérons très sincèrement, bien
que, selon nous, une autre solu-
tion beaucoup plus simple,
comme un regroupement sur le
groupe scolaire Paul-Vaillant-
Couturier, aurait pu exister, mais
nos priorités ne sont pas celles de
la majorité municipale. Nous
vous souhaitons à tous une très
bonne rentrée.

Fabienne Sarrat,
conseillère municipale
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Echirolles
autrement
UMP/Gauche
moderne

Le sujet de rédaction imposé ce
mois-ci est à nouveau “l’éduca-
tion”. Voilà maintenant deux ans
et demi que nous écrivons dans
cette tribune de “libre expres-
sion” dont les sujets sont chaque
mois d’année en année iden-
tiques. Libre expression imposée,
dirigée, encadrée et réduite, dans
laquelle vous ne risquez pas
d’apprendre grand chose ! (NB :
définition de la liberté chez les
communistes). C’est pourquoi
nous vous invitons à retrouver
nos témoignages, réflexions,
informations et réactions face
aux actualités sur notre site
Internet http://www.echirolles-
autrement.fr
L’année passée, l’article que je
rédigeais à la même époque avait
comme titre “la responsabilisa-
tion des parents”. Disponible sur
notre site Internet pour ceux qui
ne l’auraient pas lu, il est mal-
heureusement toujours d’actua-
lité. Que dire de plus aujourd’hui,
rien !!! Force est de constater
qu’avec les épisodes de cet été,
nous avons une parfaite illustra-
tion de ce déclin de responsabili-
sation, parents qui n’assument
pas leur rôle et qui, plus grave
encore, aujourd’hui, enseignent à
leurs enfants le déni des valeurs
de la République et de leurs
représentants, plutôt que leur
respect. Sans commentaire. Pour
conclure, les événements de ces
derniers mois démontrent sur-
tout l’échec cuisant des diffé-
rentes politiques sécuritaires et
sociales des communes de l’ag-
glomération. Un manque évident
d’engagement vers la sécurité
des concitoyens au profit de luttes
internes pour des fauteuils et des
carrières politiques, socialistes,
communistes et verts, n’étant
pas particulièrement en phase.
Sans commentaire…

Magalie Vicente,
conseillère municipale UMP

Les groupes
pour rencontrer
vos élus sur rendez-vous

Renzo Sulli, maire
04 76 20 63 00
Permanence le samedi,
de 9 h à 10 h 30.

Communistes et partenaires
04 76 20 63 06
Guy Rouveyre, conseiller général,
1er adjoint, cohésion sociale, tranquillité
publique, développement durable,
déplacements, affaires générales.
Elisabeth Legrand, adjointe sports,
animation jeunesse (équipements).
Sylvette Rochas, adjointe développement
culturel et à l’égalité femmes/hommes.
Joseph Tasca, président du groupe,
adjoint personnel, finances, vie
associative, permanence le jeudi,
de 10 h à 12 h sur rendez-vous.
Michel Goizet, adjoint voiries, espaces
extérieurs, patrimoine bâti et réseaux.
Jacqueline Madrennes, adjointe éducation,
restauration municipale, temps libre,
permanences 1er et 3e mercredis du
mois, de 16 h 30 à 18 h sur rendez-vous.

Socialistes et républicains
04 76 20 63 14
Laurent Berthet, président du groupe,
adjoint prévention, insertion,
formation professionnelle.

Emmanuel Chumiatcher, adjoint
aménagement urbain.
Mélanie Collet, adjointe petite enfance,
santé, handicap.

Les Verts et écologistes
04 76 20 63 16
Anne-Sophie Mérot, présidente
du groupe, adjointe économie,
permanence les lundi et vendredi,
de 13 h 30 à 14 h 30,
as.merot@ville-echirolles.fr

Société civile et républicains
04 76 20 63 19
Carole Simard, présidente du groupe,
adjointe habitat et logement (pour
les questions de logement s’adresser
au service), gestion urbaine et sociale
de proximité.

Echirolles autrement
UMP/Gauche moderne
04 76 20 63 18
Christian Melcion, président du groupe,
conseiller municipal, permanence
le mardi après-midi.
echirollesautrement@voila.fr

MoDem 06 67 91 31 88
Thierry Labelle, président du groupe,
conseiller municipal,
modem.echirolles@free.fr

Non-affiliés
Christelle Bernard, conseillère
municipale, République laïque
et sociale, 06 20 11 41 32, actualité
sur le site ResPublica
(www.gaucherepublicaine.org).
Chantal Gomez, conseillère municipale,
Lutte ouvrière, 06 74 57 66 78,
lutte.ouvriere.echirolles@gmail.com
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